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L’enseignement s’est largement démo-
cratisé, en Île-de-France comme dans le
reste du pays, au cours de la seconde
moitié du XXe siècle, entraînant, pour
l’ensemble de la population, une baisse
des inégalités d’accès aux diplômes.
Pourtant, le lien entre origine sociale
et diplôme n’a pas disparu. Il s’est même
renforcé aux étapes les plus élevées du
système éducatif. Si les bacheliers n’ont
jamais été aussi nombreux dans une gé-
nération, ils sont aussi plus hétérogènes
en termes de motivation et d’aptitudes
individuelles.
L’Île-de-France apparaît, au regard des
indicateurs statistiques disponibles et
de quelques travaux de recherche ré-
cents, comme une région particulière-
ment contrastée. La composition so-
ciale des publics d’élèves, leur réussite
et leurs parcours scolaires individuels,
de même que la «qualité» de contexte
scolaire y sont très inégaux. Et les ré-
sultats sont, en moyenne, inférieurs à
ceux observés dans les autres régions.

De forts contrastes
entre établissements

dans les publics accueillis

Le profil des élèves scolarisés en Île-de-
France reflète celui de ses habitants :
globalement plus favorisés qu’ailleurs,
mais socialement très contrastés et in-
également répartis entre les espaces ai-
sés de l’ouest et ceux, moins favorisés,
de l’est. La région accueille aussi une
part d’élèves de nationalité étrangère
dépassant 10 %, plus de deux fois su-
périeure à la moyenne métropolitaine
dans les écoles, collèges et lycées.
À une échelle géographique plus fine,
on observe de fortes disparités dans le
public accueilli au sein des différents
établissements. Le département des Yve-
lines en fournit une illustration signi-
ficative. Globalement, la proportion de
collégiens en situation de précarité 

inscrits dans les collèges publics y est in-
férieure à la moyenne métropolitaine
(- 4 points en 2003). Mais l’écart entre
les 10 % de collèges publics les plus fa-
vorisés au regard de cet indicateur et
les 10 % les moins favorisés y est par-
ticulièrement élevé (13 points), comme
dans la plupart des autres départements
d’Île-de-France, à l’exception de la
Seine-Saint-Denis.
Une classification des collèges publics
en six groupes(1) a été construite à par-
tir des caractéristiques sociales des élè-
ves scolarisés : «très favorisé», «assez fa-
vorisé», «ouvrier», «assez défavorisé»,
«très défavorisé avec une forte propor-
tion d’élèves de nationalité étrangère»,
«très défavorisé avec une forte propor-
tion d’enfants d’inactifs». La réparti-
tion des collèges publics dans les aca-
démies de Paris et Versailles ressort
comme particulièrement contrastée :
les proportions de collèges «très favori-
sés» et «très défavorisés avec une forte
proportion d’élèves de nationalité étran-
gère» y sont très importantes. Ces deux
groupes extrêmes rassemblent 80 % des
collèges publics à Paris et près de 60 %
dans l’académie de Versailles, pour une
moyenne de 18 % en France. L’acadé-
mie de Créteil présente un profil «assez
contrasté». Avec une surreprésentation
des catégories extrêmes, le Val-de-Marne
s’apparente aux deux autres académies
franciliennes, tandis que la Seine-Saint-
Denis se distingue des autres départe-
ments par un profil très défavorisé.
L’inégale répartition des publics scolai-
res reproduit, au moins en partie, celle
de la population résidente : la mise en
œuvre de la sectorisation scolaire (ou
carte scolaire), qui assigne à chacun un
établissement d’enseignement en fonc-
tion principalement de la proximité du
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Bien que socialement 
plus favorisés que dans

d’autres régions de France, 
les jeunes franciliens 

ont des performances scolaires
relativement plus faibles. 

De moins bonnes conditions 
de scolarisation peuvent être

incriminées, en particulier 
la taille des établissements 

et le fort «turn-over» 
des enseignants. 

L’ampleur des disparités 
entre établissements du point

de vue de la composition
sociale des publics 

et de leur réussite scolaire 
a aussi son importance. 

Les phénomènes 
de ségrégation y sont 

d’autant plus développés 
que les établissements 

sont nombreux 
en zone urbaine dense.
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(1) Les inégalités socio-spatiales d’éducation :
processus ségrégatifs, capital social et politiques
territoriales, rapport coordonné par Broccolichi S.,
Ben-Ayed C., Trancart D., commandé par le mi-
nistère de l’Éducation nationale, le ministère de
la Recherche et la Datar, 2006.

©
 K

at
in

ka
 v

an
 d

en
 B

ri
nk



domicile, y contribue indirectement(2).
Cependant, l’effet propre à la ségréga-
tion résidentielle se double d’une sé-
grégation scolaire, résultant des com-
portements des familles en matière de
choix des établissements.

Des pratiques
d’«évitement» scolaire

difficiles à évaluer

L’ampleur de l’évitement scolaire est
difficile à évaluer, en raison de la com-
plexité des facteurs à prendre en
compte. Il peut prendre différentes for-
mes : dérogation, passage dans le privé,
mobilité résidentielle, ce dernier fac-
teur étant malaisé à mesurer. Une étude
récente menée dans l’académie de Pa-
ris sur les élèves des classes publiques de
CM2 évalue à moins de 14 % la pro-
portion de demandes de dérogation.
Les dérogations accordées dans les col-
lèges publics seraient plutôt moins
nombreuses dans la capitale qu’ailleurs
en France. En revanche, l’évitement
vers les collèges privés, qui concerne
environ 12 % des élèves de CM2 pu-
blics, y est plus important(3). Parmi les
élèves de 6e scolarisés en collège public,
9 % sont finalement scolarisés hors sec-
teur d’affectation : 1 % pour des motifs
strictement scolaires (horaires aménagés,

sections internationales), 8 % pour
d’autres motifs déclarés (proximité du
domicile, demande de rapprochement
avec les frères et sœurs, choix de la 1re

langue vivante). En règle générale, les
départs se font des collèges «urbains
défavorisés» vers les «urbains favorisés».
Une manière indirecte d’évaluer l’effet
local des pratiques d’évitement sur l’ef-
fectif des établissements publics consiste
à comparer la population résidente en
âge d’être scolarisée avec celle du même
âge effectivement scolarisée. L’écart en-
tre les deux effectifs mesure localement
le solde des pratiques d’évitement. 
Effectuée au niveau des collèges, cette
comparaison fait ressortir en Île-de-
France trois types d’espaces : ceux ca-
ractérisés par une forte «évaporation»
des élèves (pourtours de Paris, Val-de-
Marne, est des Yvelines et ouest de la
Seine-et-Marne), ceux, moins étendus
et principalement situés à l’ouest de la
région, caractérisés au contraire par une
«condensation» d’élèves, et ceux dont les
flux d’entrée et de sortie s’équilibrent.
La comparaison des caractéristiques so-
ciales des deux populations de jeunes,
scolarisée et résidente, permet aussi
d’apprécier localement les effets de l’é-
vitement scolaire. Sur quelques terri-
toires de taille réduite particulièrement
attractifs, l’évitement se traduit par un
«embourgeoisement» relatif des collèges
publics (5e et 6e arrondissements de 

Paris, secteurs de Sceaux et de Saint-
Maur-des-Fossés), alors qu’il entraîne au
contraire une «prolétarisation» marquée
sur d’autres (10e et 19e arrondissements
de Paris, quelques secteurs de Boulogne-
Billancourt, d’Émerainville).
Pour ce qui concerne les lycées, la di-
versification importante des voies de
formation (générales, technologiques
et professionnelles assorties de diffé-
rentes spécialités) permet difficilement
la mesure de l’évitement. En revanche,
des indicateurs de sélectivité/attracti-
vité des lycées ont été construits au ni-
veau national, en comparant cette fois
les caractéristiques des élèves scolarisés
avec celles des élèves de 3e alimentant les
lycées. Les décalages observés peuvent
traduire autant les politiques de recru-
tement pratiquées par un lycée que le
choix des familles. Ils sont les plus forts
pour le niveau scolaire des inscrits, en
particulier dans l’académie de Paris, où
80 % des lycées accueillent des élèves
ayant un niveau scolaire très tranché
vers le haut ou le bas, contre 60 % pour
l’ensemble des lycées français.

Des «performances»
scolaires faibles 

au regard de l’origine
sociale des élèves

À l’échelle nationale, de nombreuses
études ont mis en évidence le lien en-
tre réussite scolaire et origine sociale
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Sources : ministère de l’éducation nationale, ministère de la Recherche, DATAR, Les inégalités socio-spatiales d’éducation : 
processus ségrégatifs, capital et politiques territoriales, article de Danièle Trancart, 2006. 

Répartition des collèges publics par types, en % (2001)

(1) avec une forte proportion d’élèves de nationalité étrangère.
(2) avec une forte proportion d’enfants d’inactifs.

(2) La sectorisation s’applique à tous les niveaux de
l’enseignement scolaire, de la maternelle au lycée.
La taille des secteurs de recrutement augmente au
cours de la progression dans le cursus scolaire et se
diversifie, à l’image de l’offre de formation elle-
même. En Île-de-France, la sectorisation est égale-
ment utilisée lors de l’entrée à l’université pour un
certain nombre de disciplines.
(3) La part du secteur privé dans les collèges et ly-
cées, plus faible que la moyenne métropolitaine
(21,1 % en 2005) dans les académies de Versailles
(16,4 %) et Créteil (13,3 %), est particulière-
ment élevée à Paris : 34,5 % des élèves scolarisés le
sont dans un établissement privé.
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aux différentes étapes des cursus, lien
dont les effets tendent à s’accroître au
cours de la scolarité. Pourtant, en dé-
pit de caractéristiques sociales plus fa-
vorisées qu’ailleurs en France, les élèves
franciliens n’obtiennent pas de résul-
tats sensiblement supérieurs aux aut-
res lors des épreuves nationales d’éva-
luation. Les taux de réussite au brevet
des collèges et au baccalauréat sont
même, dans les trois académies franci-
liennes, inférieurs à la moyenne mé-
tropolitaine.
Dans l’objectif de neutraliser les effets
de la composition sociale des publics,
des experts de l’Éducation nationale
ont calculé des indicateurs de réussite
«attendue», en appliquant à chaque
groupe social, dans les différents terri-
toires, les taux de réussite observés à
l’échelle de la France entière. Les sta-
tistiques disponibles sur les classes élé-
mentaires et les collèges montrent la
faiblesse relative des résultats obtenus
par les élèves scolarisés dans les trois
académies d’Île-de-France. Pour les éva-
luations de CE2, ils sont environ
4 points au-dessous de ce qu’on obser-
verait si chaque groupe social avait la
même réussite que la moyenne natio-
nale. Les académies de Versailles et Cré-
teil sont également en «sous-réussite» si-
gnificative lors de l’évaluation à l’entrée
en 6e et l’évaluation des compétences
générales en fin de collège. Les écarts
semblent même augmenter à mesure
de la progression dans les études. Ces
deux académies sont, avec celle d’A-
miens, celles dont les «moins-values»
sont les plus fortes à l’entrée en 6e. Les
sept départements qui les composent fi-
gurent tous parmi les douze départe-
ments les plus en sous-réussite de la
France métropolitaine. Par comparai-
son avec les départements en situation
de surréussite, ils se distinguent sur-
tout par une forte densité urbaine et
l’importance des disparités entre éta-
blissements, en termes de caractéris-
tiques sociales et de réussite des 
élèves(4).

Indicateurs de résultats et de parcours scolaires

France 
métrop. Paris Versailles Créteil

Indicateurs de résultats

Compétences générales en fin de collège (2003)
• score moyen 250 259 247 244
• écarts entre les 1ers et derniers déciles 177 189 183 176
• score attendu(1) 250 253 253 250
• écart observé-attendu 0 6 - 6 - 6

Taux de réussite au brevet des collèges (2003) 78,3 76 77 75,5

Taux de réussite au baccalauréat, en % (2005)
Bac général 84,3 83,3 84,5 77,7
Bac technologique 76,5 71,3 71,8 66,8
Bac professionnel 75 65,6 66,7 60,2
Ensemble 80,2 77,9 77,7 70,8

Indicateurs de parcours scolaires

Orientation dans le secondaire, en % (2002)
• en fin de 3e vers un 2nd cycle professionnel 41 33
• en fin de 3e vers un 2nd cycle gén. ou techno. 59 65

Sorties sans qualification de l’enseignement 
secondaire, en % (2005) 5,5 5

Proportion de bacheliers dans une génération(2)

(2005)
• au lieu de scolarisation 62,5 80 63,4 57,2
• au lieu de résidence 62,5 64,4 66,2 60,9

Espérance de scolarisation des jeunes 
de 16-24 ans, en années (2002)
• dans l’enseignement secondaire 2,85 2,8
• dans l’enseignement supérieur 2,19 2,71
• ensemble 5,04 5,51

Sources :
Géographie de l’école, n° 9, mai 2005
Delphine Perelmuter, Résultats définitifs de la session 2005 du baccalauréat, Note d’information, n° 06.16, mai 2006.
tableaux de flux de la DEPP

(1) Taux de réussite obtenus en appliquant à chaque groupe social dans les différents territoires, les taux de réussite observés pour les mêmes groupes
sociaux en France,
(2) Il s’agit de la proportion de bacheliers d’une génération fictive d’individus qui auraient, à chaque âge, les taux de candidature et de réussite obser-
vés l’année considérée. Ce nombre est obtenu en calculant, pour chaque âge, le rapport du nombre de lauréats à la population totale de cet âge, et en
faisant la somme de ces taux par âge. Deux indicateurs sont calculés pour chaque académie de façon à éliminer les biais introduits par les migrations
vers Paris en provenance des académies voisines :
- au lieu de scolarisation : on rapporte les candidats au bac scolarisés dans une académie aux jeunes résidant dans cette académie,
- au lieu de résidence : on rapporte les candidats au bac résidant dans une académie aux jeunes résidant dans cette académie.
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Peu de mixité sociale dans les établissements d’enseignement franciliens.



Des parcours
davantage orientés 

vers les études longues, 
mais en partie inachevés

Malgré des résultats globalement en-
deçà de la moyenne métropolitaine, les
élèves franciliens s’engagent plus sou-
vent dans des études longues.
En premier lieu, leur orientation en fin
de 3e vers un second cycle général et
technologique, prélude à une poursuite
d’études dans le supérieur, est nette-
ment plus fréquente (+ 6 points). Cette
orientation reflète essentiellement le
choix des familles, fortement lié à leur
origine sociale, et qui est le plus souvent
entériné par les conseils de classe. Elle
est également liée à la composition lo-
cale de l’offre de formation : par com-
paraison avec les autres régions, l’Île-
de-France compte moins d’élèves en
lycée professionnel et plus en lycée gé-
néral et technonologique ; l’apprentis-
sage y est également moins développé.
La proportion de bacheliers dans une
génération est supérieure à la moyenne
française dans les académies de Paris et
Versailles, mais inférieure dans celle de
Créteil. Ils sont aussi plus nombreux
qu’ailleurs à poursuivre leurs études
dans l’enseignement supérieur, pour le-
quel la région concentre une offre su-
périeure à son poids démographique.
L’espérance de scolarisation des jeunes
franciliens âgés de 16 à 24 ans dans
l’enseignement supérieur atteignait 2,7
années en 2002, pour une moyenne
française de 2,2 années(5).
Toutefois, comme dans le reste du pays,
de nombreux franciliens sortent du sys-
tème éducatif sans aucune qualifica-
tion(6). On estime qu’ils représentent,
en 2005, de l’ordre de 5 % d’une gé-
nération, une proportion en baisse(7).
Si l’offre de formation dans la région
semble bien s’ajuster aux vœux des fa-
milles, elle ne permet pas d’amener la
majorité des élèves à un niveau de qua-
lification élevé. Dans cette région tout

particulièrement, les lycéens d’origine
populaire qui ont profité de la démo-
cratisation et de la massification des
études pour s’inscrire en 2de générale
ou technologique, ont du mal à pour-
suivre leurs études jusqu’au niveau du
bac.

Des conditions 
de scolarisation moins

favorables, sauf à Paris

Des conditions de scolarisation moins
favorables pourraient expliquer, en par-
tie, les écarts de performances obser-
vés entre différents territoires ou diffé-
rents établissements, une fois neutralisés
les effets de l’origine sociale des élèves.
Ainsi, les académies de Créteil et surtout
Versailles comptent de fortes propor-
tions de «gros» établissements(8) qui, s’ils
proposent souvent un large éventail de
formations pour les lycées, peuvent 
s’éloigner d’un enseignement «à di-
mension humaine». Les classes y sont 
aussi, en moyenne, plus chargées. Or

l’impact de leur taille sur les conditions
d’acquisition des connaissances a été
démontré dans les classes primaires.
Les académies de Créteil et Versailles
comptent une proportion très élevée
d’enseignants en début de carrière :
respectivement 28 % et 21 % des en-
seignants des collèges et lycées publics
étaient âgés de moins de 30 ans en
2003, pour une moyenne métropoli-
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(4) Op. cit.
(5) Cependant, cet écart est en partie imputable à
la présence d’un fort contingent d’étudiants étran-
gers inscrits dans des établissements de l’enseigne-
ment supérieur.
(6) Il s’agit des jeunes qui ont interrompu leur for-
mation initiale, pour la première fois et pour un
an au moins, après une classe de collège, avant
l’année terminale d’un CAP ou BEP, ou en-deçà.
Cf. IGEN, IGAENR, Sorties sans qualification :
Analyse des causes, des évolutions, des solutions
pour y remédier, juin 2005.
(7) Sources : direction de l’Évaluation, de la Pro-
spective et de la Performance, ministère de l’Édu-
cation nationale.
(8) Sont considérés comme «gros établissements»
ceux qui dépassent huit classes pour les écoles pri-
maires, 750 élèves en collège, 1500 élèves en lycée
général et technologique, 600 élèves en lycée pro-
fessionnel. Cf. ministère de l’Éducation nationale,
Géographie de l’école, n° 9, mai 2005.



taine de 15 %, et une proportion de
9 % seulement à Paris. C’est encore
dans l’académie de Créteil que la part
des enseignants non titulaires est la plus
élevée dans les collèges et lycées publics
(environ 9 % en 2004). Ces écarts en-
tre les différents territoires traduisent
surtout leur plus ou moins forte at-
tractivité, ce que confirment les données
disponibles sur la mobilité des person-
nels. En 2003, plus de 12 % des per-
sonnels titulaires des collèges et lycées
des académies de Créteil et Versailles
ont déposé une demande de change-
ment d’académie, une proportion au
moins deux fois plus élevée que la
moyenne française. Comme la demande
est relativement faible pour ces deux
académies, la rotation des personnels
y est particulièrement importante. En
2003, dans les collèges publics hors
REP (réseaux d’éducation prioritaires),
la proportion des enseignants en poste
depuis moins de deux ans dans le même
établissement a été évaluée à 39 % dans
l’académie de Créteil (42 % en Seine-
Saint-Denis) et 35 % dans celle de Ver-
sailles, pour une moyenne nationale de
32 %. Ce phénomène est encore plus
accentué dans les collèges en REP :
37 % des enseignants y sont présents
depuis moins de deux ans en métro-
pole, mais 42 % dans l’académie de
Créteil et 46 % dans celle de Versailles.

Des «effets de pairs»
d’autant plus forts que

les publics sont segmentés

La composition des publics d’élèves,
dans sa dimension collective, pèse éga-
lement sur les parcours et la réussite
scolaire. L’influence positive du bon ni-
veau scolaire des camarades de classe
sur les acquis des élèves a été mise en
évidence au niveau de la scolarité élé-
mentaire ; elle est maximale pour les
élèves ayant un niveau initial bas à l’en-
trée au cours préparatoire. Au niveau

des collèges et lycées, des simulations ef-
fectuées sur les choix d’orientation des
élèves «toutes choses égales par ailleurs»
font ressortir l’incidence de la «com-
position sociale» des établissements.
Ainsi, le choix de poursuivre des études
en classe préparatoire, pour un élève
qui n’est pas d’origine favorisée, est plus
fréquent s’il est inscrit dans un établis-
sement de type favorisé : le bénéfice
qu’il en tire annule pratiquement l’ef-
fet négatif de l’origine sociale sur son
choix. Plus généralement, à résultats
scolaires et milieu social équivalents,
les élèves de terminale générale et tech-
nologique envisagent des études supé-
rieures d’autant plus longues que leurs
condisciples sont d’origine sociale fa-
vorisée. La concentration d’élèves en
difficultés dans certains établissements
contribue ainsi au cumul des effets de
l’origine sociale et du contexte scolaire,
donc à l’augmentation des inégalités
de demande d’orientation entre des élè-
ves comparables scolairement.

Malgré la «démocratisation» quantita-
tive de la formation initiale, le lien en-
tre réussite scolaire et origine sociale
des élèves reste déterminant : la géo-
graphie des performances scolaires
épouse celle de la géographie sociale.
Le système éducatif n’offre pas, en ou-
tre, des conditions de scolarisation par-
faitement équitables. Au niveau de l’en-
seignement secondaire, les stratégies
mises en œuvre, non seulement par les
parents, mais aussi par les personnels
éducatifs eux-mêmes, produisent des
contextes scolaires inégaux, qui reten-
tissent à leur tour sur le parcours des élè-
ves. Les inégalités de réussite scolaire
se répercutent également sur le par-
cours professionnels des jeunes. Ainsi,
après sept ans de vie active, «les jeunes
sans diplôme restent exposés à la
conjoncture», tandis que «les diplômés
de l’enseignement supérieur se stabili-
sent plus rapidement, tout en se repo-
sitionnant favorablement sur l’échelle
des emplois et des salaires»(9). En ce sens,

l’école peut être encore considérée
comme une courroie de transmission
des inégalités sociales.
Depuis une quinzaine d’années, une
série de politiques correctives ont été
mises en place pour tenter d’y remé-
dier. Elles sont ciblées, pour partie, sur
les élèves en difficulté et, pour partie, sur
les établissements qui les accueillent en
proportion particulièrement élevée,
comme dans les zones d’éducation 
prioritaire.
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(9) Couppié Th., Gasquet C. et Lopez A., «Les
sept premières années de vie active de la Généra-
tion 98. Entre insertion et débuts de carrière»,
Bref, n° 234, Céreq, octobre 2006.

Des résultats relativement faibles, 
en Île-de-France, au regard 
des caractéristiques sociales des familles.
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